
PARTI DÉMOCRATE-CHRÉTIEN

Une campagne axée sur la famille, l’emploi et la sécurité
PATRICK PUGIN

La famille démocrate-
chrétienne fribourgeoise a
lancé officiellement sa
campagne fédérale hier
soir à Neyruz, en adoubant
ses candidats au Conseil
national. «Nous présen-

tons une très bonne liste, d’excellents candi-
dats qui sauront porter haut les couleurs du
PDC», s’est félicité le président cantonal, An-
dré Schoenenweid. Et c’est par une standing
ovation que les quelque 290 délégués pré-
sents ont salué les sept prétendants à la
Chambre basse.

L’objectif de l’automne électoral est sim-
ple pour le PDC: la formation veut conserver
son fauteuil au Sénat et ses deux sièges au
Conseil national. Si succéder à Urs Schwaller
ne devrait a priori pas poser une difficulté in-
surmontable à Beat Vonlanthen, l’affaire
pourrait être plus délicate pour les sept

mousquetaires du National. En 2011, le PDC
y avait décroché son deuxième siège grâce à
ses apparentements avec les bourgeois-dé-
mocrates et les Vert’libéraux. Une alliance
qui ne sera pas reconduite cette année: le
PBD a déjà annoncé son entente avec le PLR
et le PVL se tâte encore. Le PDC pourrait
donc se retrouver à batailler seul – avec ses
jeunes qui présenteront quatre listes, qui se-
ront dévoilées le 18 avril prochain.

Pour séduire l’électorat, le PDC articulera
sa campagne autour de trois axes forts: la fa-
mille (bien sûr), avec des propositions pour
mieux concilier vies professionnelle et pri-
vée; l’emploi, avec l’ambition de soutenir une
place économique forte et respectueuse de
l’environnement; la sécurité enfin, tant so-
ciale que quotidienne. Le programme électo-
ral détaillé – ainsi que les apparentements
qui auront pu être négociés – seront présen-
tés aux délégués le 7mai prochain. I
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Le parlement divisé
sur le «Cantique suisse»
PATRICK PUGIN

Le Grand Conseil fribourgeois ne
signifiera pas au reste du pays son
attachement au «Cantique suisse».
Les députés ont rejeté hier la réso-
lution de Roger Schuwey (udc,
La Villette), qui souhaitait donner
un signal à ceux qui désirent chan-
ger d’hymne national. Ce chant
«très digne et très solennel» qui «a
fait couler beaucoup de larmes de
joie», a plaidé, lyrique, leGruérien.
Mais ce chant, d’aucuns le consi-
dèrent comme «trop religieux et
trop patriotique». Et voudraient le
remplacer par quelque chose de
plus moderne. Une hérésie pour
Roger Schuwey, qui veut «conti-
nuer à chanter notre si bel hymne
national».

La perche était trop belle pour
Pierre Mauron (ps, Riaz), qui ne
s’est pas gêné de taper sur l’UDC.
«Les fondamentaux, pour la plu-
part des partis, ce sont l’état de
droit, la séparationdes pouvoirs, le
respect des droits de l’homme…
Pour l’UDC, les fondamentaux, ce
sont des symboles, comme la lutte
pour cet hymne national qui serait
en danger parce qu’un obscur co-
mité a envie d’en changer…» Ne
manqueplus que les feux d’alarme
sur les collines, a raillé le chef du
groupe socialiste. Pour lui, il est fâ-
cheux de chercher à diviser la po-
pulation entre les bons Suisses qui
défendent l’hymne national et les
mauvais qui veulent en changer.

A droite, la résolution est ac-
cueillie sans enthousiasme. Pour
Markus Bapst (pdc, Guin) – qui se
demande si le parlement est le
bon endroit pour aborder ce su-
jet –, la finalité de ce texte reste
«très opaque». Mais l’opposition
qu’il suggère entre bons et mau-
vais Suisses est, pour le Singinois,
une provocation inacceptable. Le
démocrate-chrétien ne le cache
pas: le sujet divise dans son
camp. Aussi, le PDC s’abstiendra-
t-il massivement.

Les libéraux-radicaux, de leur
côté, refusent «le conservatisme
paralysant», résume leur prési-
dent, Didier Castella (Pringy).
«Pourquoi rejeter les projets
avant même de les connaître?
Soyons ouverts à la nouveauté et à
l’acte patriotique des 208 compo-
siteurs qui ont proposé une œu-
vre!» Il sera toujours temps, si
rien ne convient, de conserver le
«Cantique suisse»… dont per-
sonne ne connaît les paroles!
Preuve qu’il n’est pas ce chant au-
quel tout un peuple s’identifie
avec fierté. «Peut-être pourrons-
nous trouver un hymne un peu
plus attractif», se dit Laurent Thé-
voz (v, Fribourg).

Au final – et sans avoir entonné
le «Cantique suisse» – les députés
ont rejeté la résolution de Roger
Schuwey par 47 voix contre 20
(27 abstentions). I

Une planification saluée
SANTÉ • S’ils mettent quelques petits bémols, les députés accueillent avec
satisfaction la planification hospitalière présentée par le Conseil d’Etat.
PATRICK PUGIN

La planification hospitalière est une préroga-
tive du seul Conseil d’Etat. Mais, pour respec-
ter les dispositions prises en 2013 dans le ca-
dre du contre-projet à l’initiative «pour des
hôpitaux proches des citoyens», le gouverne-
ment doit désormais, avant d’arrêter la liste
hospitalière, présenter son rapport de planifi-
cation au Grand Conseil. Dont la voix n’est
certes que consultative, mais que le gouver-
nement s’était engagé à écouter («LL» du
28 février).

Après les débats d’hier, il apparaît que le
Service de la santé publique n’aura pas à re-
toucher sa copie. Les députés ont unanime-
ment salué l’important travail fourni par l’ad-
ministration. Ils se sont notamment réjouis
de constater qu’une certaine stabilité avait
prévalu dans l’attribution des mandats de
prestations. Stabilité qui permet aux diffé-
rents établissements – et notamment à l’Hô-
pital fribourgeois, qui reste le principal four-
nisseur de soins – «de se projeter dans l’avenir
et de planifier leur stratégie de développe-
ment», a souligné la directrice de la Santé et
des affaires sociales, Anne-Claude Demierre.

Voir plus loin
Ne faudrait-il cependant pas envisager

l’attribution des mandats pour de plus
longues périodes? Car 2020 – l’horizon fixé
par le Conseil d’Etat –, «c’est demain», a souli-
gné Michel Zadory (udc, Estavayer-le-Lac).
«La planification devrait se faire pour dix,
voire quinze ans», estime le Broyard. Une ré-
flexion partagée par Anne Meyer Loetscher
(pdc, Estavayer-le-Lac), pour qui cette gestion
sur cinq ans pèse comme une épée de Damo-
clès sur les établissements, qui ne savent pas
si, d’une planification à l’autre, ils hériteront
des mêmes prestations: «Une vision à plus
long terme ne serait-elle pas plus appro-
priée?» Anne-Claude Demierre s’est voulue
rassurante, indiquant que la situation serait
analysée régulièrement «pour voir si les scé-
narios retenus sont les bons».

Des scénarios qui s’appuient sur les don-
nées médicales de… 2010. «Des chiffres si
vieux que la planification en devient dou-
teuse», a raillé Ralph Alexander Schmid (pvl,
Lugnorre). Le chirurgien lacois – professeur à
l’Université de Berne – estime par ailleurs
qu’au-delà du travail d’analyse des besoins de
la population et de compilation des données,
cette planification n’apporte pas grand-
chose: «On se demande quelle est la stratégie
de l’Etat, et comment il entend positionner les
établissements fribourgeois entre les hôpi-
taux universitaires de Berne et de Lausanne.»

La directrice de la Santé conteste vigou-
reusement le caractère prétendument dou-
teux des chiffres utilisés: «Ceux de 2010
étaient les derniers en notre possession
lorsque nous avons lancé le processus. Mais
nous ne nous en sommes pas contentés, nous
les avons confrontés avec ceux de 2013, pour
coller au plus près de ce que peut être la réa-
lité.»Quant à la stratégie duConseil d’Etat, elle
est des plus claires, selon Anne-Claude De-
mierre: «Il s’agit d’offrir à la population les

soins dont elle a besoin.» Et cette planifica-
tion, affirme-t-elle, répond totalement à cette
volonté.

Que reste-t-il à Riaz?
Certains députés auraient apprécié savoir

quelles compétences étaient précisément at-
tribuées aux hôpitaux périphériques de
l’HFR – Riaz, Tavel, Meyriez… «Le pouvoir de
décision appartient bien sûr à l’HFR,mais cela
devrait être transparent», estime Silvio Serena
(pcs, Alterswil). Anne-Claude Demierre
confirme: «Les prestations ne sont pas attri-
buées par site. Il revient à l’HFR, dans le cadre
de sa stratégie, dedécider de leurdistribution.»

Au chapitre de l’HFR, Antoinette de Weck
(plr, Fribourg) redoutait un peuque le Conseil
d’Etat, à l’heure de répartir lesmandats, privi-
légie l’institution publique au détriment des
établissements privés. Or, cela n’a pas été le
cas, constate la députée, saluant la transpa-
rence affichée par le gouvernement.

Enfin, pour contenir la progression d’hos-
pitalisations extracantonales qui pèsent lourd
sur le budget de l’Etat, un appel a été lancé
aux praticiens fribourgeois: «Nous comptons
sur vous pour orienter vos patients vers les
établissements du canton», a pressé Anne
Meyer Loetscher. Un souhait évidemment
partagé par la directrice de la Santé. I

Une certaine stabilité caractérise l’attribution des mandats de prestations aux établissements
hospitaliers. ALAINWICHT-A

LES CANDIDATS

Conseil national
> Susanne Aebischer, 39 ans, Chiè-
tres, formatrice d’adultes, députée.
> Dominique de Buman, 58 ans,
Fribourg, licencié en droit, conseiller
national, vice-président du PDC suisse.
> Christine Bulliard-Marbach,
55 ans, Ueberstorf, responsable d’une
exploitation agricole, conseillère natio-
nale, syndique.
> Dominique Butty, 55 ans,Villariaz,
vétérinaire, député.
> Eric Collomb, 45 ans, Lully, direc-
teur, député.
> Jean-Pierre Doutaz, 56 ans, Epagny,
chef d’entreprise, député, syndic.
> Christian Ducotterd, 46 ans, Grol-
ley, agriculteur, député, syndic.

Conseil des Etats
> Beat Vonlanthen, 57 ans, Heitenried,
docteur en droit, conseiller d’Etat.PP

Jean-Pierre Doutaz, Dominique Butty, Susanne Aebischer, Christine Bulliard-
Marbach, Dominique de Buman, Christian Ducotterd, Eric Collomb et Beat
Vonlanthen (de g. à dr.) défendront cet automne les couleurs du PDC. C. ELLENA
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POLICES ROMANDES

Echange d’informations facilité
Un nouveau concordat règle la coopération entre polices
romandes. Il favorise l’échange de données judiciaires et
la réalisation de synergies opérationnelles, techniques,
scientifiques et logistiques. Ces nouveaux besoins décou-
lent de l’évolution de la délinquance, devenue transcanto-
nale et transfrontalière. Le Grand Conseil a approuvé hier
cet accord, à l’unanimité. L’ancien datait de 1988, «à
l’époque des premiers e-mails», a relevé le député Ralph
Alexander Schmidt (vl, Lugnorre) pour illustrer le déca-
lage qui existe souvent entre les lenteurs des évolutions
législatives et la rapidité des changements sociétaux.CAG

ORP NORD

Un nouveau chef nommé
La Direction de l’économie et de l’emploi a nommé
Stephan Flückiger au poste de chef de l’ORP Nord du
canton de Fribourg (Singine, Lac, Broye). Il entrera en
fonction le 1eravril. Choisi parmi 32 candidats, bilingue,
âgé de 40 ans, il remplacera Roland Mauron, démission-
naire à fin septembre. L’intérim de six mois a été assuré
par Hugues Sautière, chef de la section chômage
au Service public de l’emploi (SPE). CAG


